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« Nul n’est censé ignorer la loi »est l'un des principes juridiques de base. Une 
nécessité qui s'apparente à une fiction. 
 
Les pouvoirs publics partent du principe que tout citoyen est au fait de ses 
devoirs et de ses obligations. Celui à qui il est reproché de n'avoir pas respecté 
une norme juridique ne peut jamais invoquer qu’il « ne savait pas ». Certes, il 
existe des règles, telles que « tu ne tueras point », qu'en effet nul n'ignore. Mais 
en est-il de même des dizaines de milliers de dispositions qui régissent le droit 
fiscal ou le droit social ? C'est la raison pour laquelle cette proposition initiale 
est, au-delà d'une nécessité, un mensonge, une « fiction juridique ». 
Même le plus éminent des juristes est dans l’impossibilité de connaître toutes les 
normes juridiques. Par ailleurs, les nouvelles normes ne sont contraignantes que 
lorsqu’elles ont été publiées. Cette publication officielle emprunte plusieurs 
canaux, dont le plus connu est le Moniteur Belge. En principe, les nouvelles 
dispositions fedérales, communautaires et régionales entrent en vigueur dix jours 
après leur publication au Moniteur. Depuis 2003, cet organe officiel utilise 
exclusivement le format numérique – il est ainsi consultable par chacun... même 
s'il est peu vraisemblable que quiconque lise encore quotidiennement ce 
« journal » officiel, lequel compte actuellement quelque 100.000 pages par an. 
Jusqu à la fin du XIXe siècle, le Moniteur belge paraissait encore sous format 
papier et le citoyen pouvait en demander un exemplaire dans les bibliothèques, 
les maisons communales, les greffes, etc. Du fait de cette disponibilité limitée et 
du taux élevé d'analphabétisme qui régnait encore au XIXe siècle, lorsque le 
Moniteur a vu le jour, on peut affirmer sans crainte de se tromper que la 
connaissance de la loi par chacun était bel et bien une fiction. Les autorités ne 
l'ignoraient cependant pas. Dès lors, les règles que la population devait 
« réellement » connaître pour des raisons de sécurité ou de santé publique, 
notamment, faisaient l'objet d'un mode de publication particulier. On s'est basé 
pour ce faire sur une tradition remontant à l’Ancien Régime, où les nouvelles 
lois étaient portées à la connaissance de la population au moyen de la criée. En 
ville, la criée était organisée depuis un pignon ou une fenêtre de l'hôtel de ville, 
tandis que dans les villages, elle se faisait généralement sur le parvis de l'église, 
où était également placardée une version écrite de l'annonce. 
En ce qui concerne les règlements communaux, l'affichage est toujours utilisé 
comme voie officielle de publication, alors que la criée a été abandonnée à la 
moitié du XXe siècle (aux termes de la loi communale de 1836, un arrêté entrait 
en vigueur cinq jours après la criée et l'affichage). En maints endroits, un petit 
promontoire était d'ailleurs prévu pour ces communications publiques. Dans les 
campagnes, le crieur n'était autre que le garde champêtre. Nombre de communes 
ont conservé leur pignon ou leur promontoire dévolu à la criée. On les trouve 
généralement près de la maison communale (ou de l'auberge qui abritait les 
séances du conseil communal) ou, plus traditionnellement, près de l'église. Le 
lieu réservé à la criée peut être plus ou moins sophistiqué et porter des noms 
différents selon l'endroit. Parfois simple promontoire en pierre bleue, parfois 
authentique construction, pourvue ou non d'un toit.  
 
 
Le lieu qui accueillait le crieur public à Elversele {Temse) est une construction comportant un appentis et une 
balustrade. Le crieur lisait les avis à la population, mais conduisait également les ventes aux enchères. 
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